
 
L’approche par les compétences (1) 

 
Une récente évolution dans les organisations des entreprises,  
une constante évolution dans l’enseignement professionnel. 

 
 
 
Le terme de compétence est très largement polysémique : enseignants, didacticiens, psychologues, 
sociologues, économistes, philosophes, hommes de l'entreprise, qui, tous, emploient le terme, ne lui 
donnent pas la même signification. Le concept de compétence est aujourd'hui central dans les débats 
sur l'évolution des relations sociales dans l'entreprise (évolution du travail notamment) et sur les 
relations entre l’école, considérée comme principalement productrice de connaissances, et 
l'entreprise, consommatrice, et productrice à la fois, de compétences. 

Philippe Zarifian propose plusieurs définitions du mot dans le cadre social. Première formulation : 
"La compétence est la prise d'initiative et de responsabilité de l'individu sur des situations 
professionnelles auxquelles il est confronté". Deuxième formulation : "La compétence est une 
intelligence pratique des situations qui s'appuie sur des connaissances acquises et les transforme avec 
d'autant plus de force que la diversité des situations augmente". Troisième formulation : "La 
compétence est la faculté à mobiliser des réseaux d'acteurs autour des mêmes situations, à partager 
des enjeux, à assumer des domaines de coresponsabilité". En filigrane, on voit bien apparaître les 
notions clés de mutation du travail, de prise en compte, de manière responsable, et donc avec 
initiative, des événements, ainsi que le rôle de la communication et du partage des enjeux, c'est-à-
dire finalement de la mise en œuvre d'un projet. Dans le monde du travail, les enjeux ou difficultés 
relèvent à la fois du travailleur (accepter des responsabilités, se remettre en question) et de 
l'entreprise (stabilité de l'emploi, rôle de l'encadrement, problèmes de la reconnaissance). 

L’évolution que nous connaissons dans l’évocation des compétences est liée au basculement récent 
du modèle du "poste de travail" à celui de la "compétence de l'individu". 

Les logiques de qualification (poste de travail) 

Elles étaient jusqu’alors centrées sur l’acquisition de connaissances généralement validées par un 
niveau de diplôme. Elles induisent que l’acquisition de savoirs constitués suffit pour occuper un 
poste donné avec une probabilité assez forte de réussite. Toutefois, elles ne permettent pas à 
l’apprenant de se constituer un savoir expérientiel susceptible de le rendre plus opérationnel, liant 
ses propres expériences à celles proposées en formation. 

L’approche par les compétences (reconnaissance de l’individu) 

La construction et le développement des compétences ne relève plus de la seule formation, mais 
« résulte de parcours professionnalisant, incluant le passage par des situations de formation et des 
situations simples de travail rendues professionnalisantes » (Guy Le Boterf). Il s’agit donc 
d’apprendre dans et par l’organisation où celle-ci constitue un cadre délibérément conçu pour 
faciliter et stimuler les démarches d’apprentissage. L’approche par les compétences permet d’opérer 
un lien entre connaissances explicites et connaissances tacites qui correspondent à des savoir-faire 
peu communicables et souvent contextualisés. Les savoirs explicites correspondent eux à ce qui est 
formalisé et sont transférables.  

 



 

Une récente évolution dans l’entreprise 

L'automatisation des gestes répétitifs dans l'industrie amène les entreprises à attacher un prix tout 
particulier à la capacité des travailleurs à faire face à des événements non prévus et en général non 
prévisibles. La qualité des diverses "communications" à l'intérieur ou à l'extérieur de l'entreprise 
devient essentielle pour sa bonne marche. Enfin l'entreprise moderne apparaît comme génératrice de 
service, même lorsqu'elle produit des objets. L'importance de la compétence émerge en même temps 
que l'importance de ces trois notions. Sans formuler une définition précise de la compétence, on sent 
bien que celle-ci est liée à l'aptitude du travailleur à faire face aux événements, à communiquer, et à 
comprendre la nature des services que l'entreprise à laquelle il appartient rend à ses clients. 
Aujourd’hui tout le monde s’accorde à penser, que dans l’industrie, les organisations de travail 
évoluent, et que les besoins en compétences aussi. A ce titre, les compétences du technicien du 21ème 
siècle seront de plus en plus élargies : être polyvalent, choisir et maîtriser un domaine de 
compétences spécifiques, et savoir communiquer ses connaissances au sein de son groupe de travail 
et au delà. 
 
« Dans ce contexte, les nouveaux champs de compétences doivent intégrer : 

- une capacité d’abstraction 
- un champ de vision professionnel large 
- une faculté de réaction aux situations aléatoires 
- une plus grande autonomie et un sens des responsabilités 
- une capacité à communiquer 

 
Quel que soit leur niveau d’intervention, les divers personnels de la production doivent acquérir des 
démarches et des méthodes qui pourront leur permettre, dans le cadre de leur formation continue, de 
s’adapter à la permanente évolution des technologies, des procédés et des processus. »  (repères pour 
la formation, BEP métiers de la production mécanique informatisée. 2001) 
 
Les nouvelles technologies, en bouleversant les modes de production, transforment les métiers et 
nécessitent des compétences d’un type nouveau. Les fluctuations du marché conduisent les 
entreprises à une très grande flexibilité, à une organisation qui exige plus de polyvalence pour les 
salariés, les conduisant à s’adapter constamment aux nouvelles situations de travail. 
La recherche de productivité passe nécessairement par : 

- L’innovation (amélioration de la gamme et création de nouveaux produits) 
- La recherche de procédés et de processus performants 
- La modernisation et l’automatisation des équipements 
- La qualité de la communication et la gestion des ressources humaines 

 
L’entreprise est donc consommatrice de nouvelles compétences mais, on le sait, elle est aussi 
productrice de ces compétences. Elle les nécessite, et non seulement elle encourage parfois les 
salariés à les développer, en proposant une organisation apprenante, mais elle se résout aussi à les 
faire reconnaître, les officialiser, par la validation des acquis de l’expérience. L’enjeu peut être social 
(motivation des salariés) mais aussi économique (garantie de qualité de la production vis-à-vis des 
clients), réglementaire (accès à certains postes) et même juridique (respect de normes de sécurité vis-
à-vis des pouvoirs publics). 

 

 

 



Une constante évolution dans l’enseignement professionnel 

Depuis la création des commissions professionnelles consultatives en 1972, les diplômes 
professionnels sont créés ou rénovés au sein de ces structures de concertation entre le ministère de 
l'Éducation nationale et les partenaires sociaux. Les dix-sept CPC recouvrent des champs 
professionnels correspondant plus ou moins aux branches professionnelles. Le travail en CPC a 
permis de faire apparaître dans les référentiels de formation, deux documents : 

- Le référentiel des activités professionnelles 
Il décrit les activités que sera appelé à exercer le titulaire du diplôme dans un contexte 
professionnel. Ces activités sont décrites sous l’aspect des buts, des conditions et du mode de 
réalisation. 

- Le référentiel de certification 
Il décrit les compétences à atteindre dans le domaine professionnel : les capacités et savoir-
faire ainsi que les connaissances associées. Ce référentiel renvoie à la situation d’évaluation 
comme le référentiel des activités professionnelles renvoie à la situation de travail. Il 
constitue une référence pour la définition d’un contrat d’objectifs entre les différents acteurs 
(établissement de formation, formateur, formé, entreprise…) 

Ces documents contractuels ne précisent, ni la stratégie, ni l’organisation de la formation qui doivent 
être mises en œuvre. La mise en place de l’enseignement implique une réflexion approfondie des 
équipes pédagogiques pour définir les modalités, les supports d’enseignement et les pratiques. 
Néanmoins, après la mise en place des référentiels, il s’est agit ensuite de traduire dans les faits une 
formation menant à la maîtrise des compétences exigées par les diplômes. Or le modèle français de 
formation est d’abord bâti sur le principe de l’acquisition des connaissances. L’enseignement 
professionnel n’a cessé d’essayer innovations, pédagogies actives, pas seulement pour se différencier 
et offrir un cadre de réussite aux élèves mais aussi pour permettre d’orienter l’enseignement qu’il 
dispensait vers les objectifs prescrits. Ainsi, petit à petit, il est passé d’une culture scolaire à une 
culture de professionnalisation. Aujourd’hui, et les nouveaux référentiels le démontrent, il est 
résolument tourné vers le développement de compétences, nécessitant de mettre en place une 
formation aux compétences des métiers, et une évaluation de ces compétences. 
De ce point de vue, l’enseignement professionnel dans l’éducation nationale se caractérise par le 
contrôle en cours de formation comme outil principal d’évaluation certificative du diplôme préparé. 
Ce contrôle en cours de formation met en évidence, en préambule, que bien qu’il s’applique, à 
travers les différents diplômes et la variété des publics concernés, à la quasi-totalité des disciplines, 
il est particulièrement adapté : 

- à la certification de compétences professionnelles ; 
- à l’évaluation de savoirs et de savoir-faire qui utilisent des outils difficilement mobilisables 

lors d’une épreuve ponctuelle académique ou nationale. 
Les textes fondateurs soulignent que le contrôle en cours de formation impose : 
- une relation étroite entre le référentiel des activités professionnelles du diplôme et les activités et 
contextes proposés aux candidats lors des situations d’évaluation ; 
- et l’acceptation, comme lors d’une épreuve ponctuelle, de la non-exhaustivité du contrôle des 
compétences. 
Par ailleurs, pour améliorer la mise en œuvre du contrôle en cours de formation, l’inspection 
générale de l’éducation nationale à proposé de : 
- vérifier pour tous les diplômes professionnels, dans le cadre des CPC, la relation entre le référentiel 
des activités professionnelles et les situations d’évaluation et modifier, en cas de discordance, le 
référentiel de certification et/ou le règlement d’examen ; 
- vérifier dans le cadre des CPC que les compétences et savoirs évalués, sans être totalement 
indépendants, soient disjoints dans chaque situation d’évaluation ; 
- promouvoir, via les inspecteurs territoriaux, l’harmonisation des pratiques sur la base de noyaux 
durs de compétences pour une tâche professionnelle donnée et de contextes préalablement identifiés. 
 



Une articulation 
En les certifiant, l'enseignement professionnel s’est résolument tourné vers l'approche par les 
compétences. Beaucoup s’étaient déjà élevés contre cette approche au bénéfice de la logique 
qualification. Pour de nombreux  acteurs du champ social la qualification, et c'est ce que pour eux le 
diplôme caractérise, est un champ de savoir et savoir-faire commun à tous les titulaires du diplôme. 
Il s’agirait donc d’un rempart à la discrimination. Ça n’est pas la personne que l'on engage et paie, 
mais le professionnel qualifié à bac plus ou moins quelque chose. L'approche par les compétences 
constituerait alors, selon eux, une porte ouverte à la discrimination sociale (recrutement) et salariale : 
L’employeur choisirait son personnel juste en fonction de compétences, en essayant de trouver celui 
qui a les bonnes compétences mais pas de diplôme, pour le payer moins. Or, on le voit par 
l’exploration des référentiels de la voie professionnelle, les diplômes sont construit depuis longtemps 
sur des compétences et le fait d'évaluer "par sondage" montre que le diplôme vise à la fois un niveau 
de compétences et de qualification.  
Le concept de formation tout au long de la vie permet au salarié de développer certaines 
compétences dans l'entreprise, exercer une coresponsabilité sur les progrès de l’entreprise et, s'il le 
souhaite, les valider par la VAE. La qualification, seule, n'aurait pas permis la VAE. Pour certains 
esprits chagrins le premier réseau des entrepreneurs de France prêche depuis longtemps pour la 
logique compétence, ce qui la rend suspecte à leurs yeux. Pour le MEDEF la définition de cette 
logique donnait : "la compétence professionnelle est une combinaison de connaissances, de savoir-
faire, expériences et comportement, s'exerçant dans un contexte précis. Elle se constate lors de sa 
mise en œuvre en situation professionnelle, à partir de laquelle elle est validable. C'est donc à 
l'entreprise qu'il appartient de la repérer, de l'évaluer, de la valider et de la faire évoluer" (1998). 
Depuis, le débat a évolué, reléguant l’opposition qualification - compétences, et les confédérations 
syndicales patronales ou salariales défendent la même logique de compétences : la vie de l’industrie 
en dépend. Les définitions proposées au début de ce texte par Zarifian démontrent une grande 
richesse au concept. Et puis, l’éducation nationale continue à assurer la certification, notamment par 
le CCF, des compétences.  
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